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Marie-Laure Duchanoy, 49 ans,
déléguée départementale du Ras-
semblement national (RN), est 
candidate à l’élection sénatoriale 
du 27 septembre prochain dans le 
Territoire de Belfort. C’est la pre-
mière fois qu’elle participera à une 
élection. Son suppléant est Jean 
Receveur, 73 ans, retraité.

Se présentant comme une « can-
didate localiste », elle se propose 
de défendre les « territoires péri-
phériques, oubliés de la Républi-
que » en demandant un « rééquili-
brage territorial ». « Le Territoire 
de Belfort est l’on peut dire, un dé-
partement rural, exception faite de
la ville de Belfort, concentrant une
grande partie des maux de notre 
société (mondialisation, désindus-
trialisation, fracture numérique, 
désertification, perte de services 
publics…). Le Rassemblement na-
tional veut entamer la révolution 
de la proximité, notamment en re-
donnant du pouvoir aux commu-
nes, largement affaiblies par des ré-
formes territoriales ne faisant que 
consolider les grandes collectivi-
tés » avance-t-elle.

Elle estime que le Sénat, « dirigé
majoritairement par des élus LR 
dont certains cherchaient récem-

ment à être recyclés lors des rema-
niements ministériels, n’a offert 
que trop peu de résistance au gou-
vernement Macron ». Le RN prô-
ne un rééquilibrage institutionnel 
(retour de compétences aux mai-
res), financier (rétablissement de 
ressources propres pour les com-
munes), économique et démogra-
phique (avantages fiscaux pour les
zones rurales).

Lors de sa dernière participation
aux sénatoriales de 2014 dans le 
Territoire de Belfort, le FN avait 
obtenu 6 voix (1,63 %).
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Marie-Laure Duchanoy, 
candidate pour le RN

L’information, avec plusieurs
versions, circule parmi le person-
nel de la Ville et du Grand Bel-
fort. Des mails entre municipaux 
annoncent la disparition du co-
mité des œuvres sociales (COS) 
de Belfort au 31 décembre pro-
chain. Renseignements pris, ce 
qui se prépare est le retrait de la 
gestion, par les syndicats, des 
œuvres sociales des municipaux 
belfortains, qui seront confiées à 
un prestataire externe.

Décision critiquée
par l’opposition

La décision devrait être présen-
tée au prochain comité techni-
que du comité des œuvres socia-
les, qui concerne le personnel de 
la Ville de Belfort, du Grand Bel-
fort et du CCAS.

Jacqueline Guiot, conseillère
municipale d’opposition (Géné-
ration.S) confirme et critique cet-
te décision : « Depuis quarante 
ans, les équipes du COS œuvrent
pour les attributions sociales au 
personnel, avec des critères de 
répartition en toute transparence
et ce travail est reconnu et salué 
par tous. Ce que le maire remet 
en cause aujourd’hui n’est donc 

pas une mauvaise gestion du
COS mais sa gouvernance par les
syndicats qui constitue une des 
dernières entraves à son absolu-
tisme. Doit-on être étonné qu’un 
maire de droite fasse une politi-
que de droite ? Non, mais ce type
de comportement est bien loin de
l’idée partagée, toutes tendances 
confondues, de respect et de dé-
veloppement de la démocratie », 
déclare Mme  Guiot.

Au conseil municipal en octobre
Joint samedi après-midi, Da-

mien Meslot confirme lui aussi : 
« Le point est à l’ordre du jour du
comité technique paritaire de fin 
septembre et devrait être présen-
té au conseil municipal du 1er  
octobre pour une application au 
1er  janvier prochain. » Le maire 
de Belfort met en avant des diver-
gences syndicales, avançant que 
« la CFDT ne siège plus au sein 
du COS après la courte victoire 
de la CGT aux dernières élec-
tions ». 

Le maire estime qu’une gestion
du CE par le CNAS (comité na-
tional d’action sociale) présente-
rait un « meilleur rapport qualité-
prix ». « Les prix que peut

obtenir une entité de cette taille, 
avec 2,5 millions d’adhérents, est
sans rapport avec ce que peut 
avoir un petit CE local », dit-il en
soulignant que la communauté 
de communes du Sud Territoire 
et le conseil départemental font 
déjà gérer leurs œuvres sociales 
par le CNAS. « Or lorsque cette 
gestion a été confiée au CNAS, le
conseil général du Territoire de 
Belfort était de gauche, me sem-
ble-t-il », glisse Damien Meslot.
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Le COS concerne le 
personnel de Belfort, du 
Grand Belfort et du CCAS. 
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La gestion des œuvres sociales devrait être 
externalisée à partir du 1er janvier prochain


